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Definitions

CHAPTER F.28

CHAPITRE F.28

Forestry Workers Lien for Wages Act

Loi sur le privilège des travailleurs
forestiers portant sur leur salaire

1. In this Act,
" labour" means cutting, skidding, felling,
hauling, scaling, banking, driving, running,
rafting or booming any logs or timber, and
includes any work done by cooks, blacksmiths, artisans and others usually
employed in connection therewith; ("travail"')
" logs or timber" means logs, cordwood, timber, cedar posts, telegraph pales, railroad
ties , tan bark, pulpwood, shingle bolts,
and staves, or any of the m. (" billes ou bois
d'oeuvre ") R.S.O. 1980, c. 537, s. 1,

revised.

Application
of Act

2. This Act applies only to the County of
Haliburton and to the territorial districts.
R.S.0. 1980, c. 537, s. 2; 1982, c. 57, s. 2,
revised.

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

Définitions

«billes ou bois d 'oe uvre» Billes, bois de
chauffage, bois d'oeuvre , piquets de cèdre,
poteaux télégraphiques, traverses de chemin de fer, écorce à tanin, bois à pâte, billes à bardeaux ou douves. («logs or timber»)
«travail» Opérations de coupe, de débusquage, d'abattage, de halage, de mesurage,
d'empilage, de flottage, de flottage libre ,
de flottage en trains ou de flottage à
bûches perdues de billes ou de bois d'oeuvre. S'entend en outre du travail exécuté
par les cuisiniers, forgerons , artisans et
autres personnes généralement employées
dans le cadre de ces opérations. («labour»)
L.R.O. 1980, chap. 537, art. 1, révisé.

2 La présente loi ne s'applique qu'au
comté d'Haliburton et aux districts territoriaux. L.R.O. 1980, chap. 537, art. 2; 1982,
chap. 57, art. 2, révisé.

Champ d'application de
la présente
loi

Lien for
labour on
logs or
timber

3.-{l) A persan performing labour has a
lien upon the logs or timber in connection
with which the labour is performed for the
amount due for such labour, and the lien has
precedence over ail other daims or liens
thereon, except a daim or lien of the Crown
for any dues or charges or that a timber slide
company or any owner of a slide or boom
may have thereon for tolls.

3 (l) La personne qui accomplit un travail quelconque relativement à des billes ou à
du bois d'oeuvre a sur ces derniers un privilège pour le montant dû pour ce travail. Le
privilège prend rang avant les autres réclamations, privilèges ou droits de rétention qui
grèvent ces billes ou ce bois d'oeuvre, à l'exception des réclamations ou privilèges de la
Couronne pour le paiement de droits ou de
redevances, ou de ceux qu'une compagnie de
glissage du bois d'oeuvre ou un propriétaire
de glissoir ou d'estacade flottante pourrait
avoir sur ceux-ci relativement à des droits de
péage.

Privilège pour
le travail sur
les billes ou
le bois d'oeuvre

Contractor.;,
with respect
to labour or
services to
be
performed
on timber

(2) A contractor who has entered into any
agreement under the terms of which the contractor personally or by others in the contractor's employ have eut , removed, taken out or
driven logs or timber, shall be deemed to be
a persan performing labour upon logs or timber within the meaning of this section, and
such cutting, removal, taking out and driving
shall be deemed to be the performance of
labour within the meaning of this section.
R .S.O. 1980, c. 537, S. 5.

(2) L'entrepreneur qui a conclu une
entente aux termes de laquelle il a, lui-même
ou par l'entremise de personnes qu'il
emploie, coupé, enlevé, transporté ou flotté
des billes ou du bois d'oeuvrc , est réputé une
personne qui accomplit un travail relativement à des billes ou à du bois d'oeuvre au
sens du présent article; cette coupe, cet
enlèvement, ce transport et ce flottage sont
réputés constituer l'accomplissement d'un
travail au sens du présent article. L.R.O.
1980, chap. 537, art. 5.

Privilège des
entrepreneur.;
à l'égard du
travail ou des
services
accomplis
relativement
au bois
d'oeuvre
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Lien to
cease unlcss
procecding
commenced

4. The lien ceases unless the daim therefor is filed and a proceeding is commenced to
enforce the claim as hereinafter provided.
R .S.O. 1980, c. 537, s. 6, revised.

4 Le privilège s'éteint à moins qu'une
revendication de privilège ne soit déposée et
qu'une instance en réalisation de celui-ci ne
soit introduite conformément aux dispositions
énoncées ci-après. L.R.O. 1980, chap. 537,
art. 6, révisé.

Extinction du
privilège si
une instance
n'est pas
introduite

Claim of lien
to be filed

5.-(1) The persan claiming the lien shall
state the claim in writing in Form 1 in
English or in French, setting out briefly the
nature of the claim, the amount claimed to
be due and a description of the logs or timber upon which the lien is claimed.

5 (1) La personne qui revendique le privilège énonce sa réclamation par écrit selon
la formule 1 en français ou en anglais, en y
indiquant brièvement la nature de sa réclamation , le montant qu'elle réclame et une
description des billes ou du bois d 'oeuvre sur
lesquels elle revendique un privilège.

Dépôt d'une
revendication
de privilège

Verified by
affidavit

(2) The claim shall be verified by the affidavit in Form 2 in English or in French of
the claimant or the solicitor or agent of the
claimant.

(2) Le réclamant, son avocat ou son mandataire atteste, par voie d'affidavit souscrit
selon la formule 2 en français ou en anglais,
l'existence de sa réclamation.

Attestation
par affidavit

Time for
filing claim .
contractors

(3) In the case of a contractor coming
within subsection 3 (2), the claim and affidavit shall be filed on or before the lst day of
September next following the performance of
the labour.

(3) L'entrepreneur visé au paragraphe
3 (2) dépose sa réclamation et son affidavit
au plus tard le Jer septembre qui suit la date
de l'accomplissement du travail.

Délai de
dépôt d'une
réclamation
par les entrepreneurs

Wage-

(4) ln other cases, if the labour was performed between the lst day of October and
the lst day of April next thereafter, the claim
shall be filed on or before the 30th day of the
same month of April, but if the labour was
performed on or after the 1st day of April
and before the 1st day of October in any
year the claim shall be filed within thirty days
after the last day on which such labour or
any part thereof was performed. R.S.O.
1980, C. 537, S. 7.

(4) Dans les autres cas, si le travail a été
accompli entre le Jer octobre et le J<r avril
suivant, la réclamation est déposée au plus
tard le 30< jour de ce même mois d'avril.
Toutefois , si le travail a été accompli le 1cr
avril ou après cette date, mais avant le 1cr
octobre d'une année donnée , la réclamation
est déposée dans les trente jours qui suivent
le dernier jour au cours duquel le travail ou
une partie de celui-ci a été accompli. L. R.O.
1980 , chap. 537, art. 7.

Salariés

Place for
filing claim

6.--(1) The claim and affidavit shall be
filed in the office of the Ontario Court (General Division) for the area in which the
labour or some part thereof was performed.

6 ( 1) La réclamation et l'affidavit sont
déposés au greffe de la Cour de !'Ontario
(Division générale) de la localité où le travail
a été accompli en totalité ou en partie.

Lieu du
dépôt de la
réclamation

Where
labour
performed in
certain Jocalities

(2) Where the labour was performed upon
logs or timber got out to be run down or that
have been run down any of the rivers or
streams flowing into Georgian Bay, Lake
Huron, Lake Superior, Lake of the Woods,
Rainy Lake, Rainy River or Pigeon River,
the daim may , at the option of the claimant ,
be filed in the office of the Ontario Court
(General Division) for the area in which the
labour was performed or in the office of the
Ontario Court (General Division) for the
area in which the drive terminates or reaches
the waters of such bay, Jake or river. R.S.O.
1980, c. 537. s. 8 (1, 2), revised.

(2) Si le travail est accompli relativement
à des billes ou à du bois d'oeuvre destinés au
flottage ou qui ont été flottés sur une rivière
ou un cours d'eau qui se jette dans la baie
Georgienne, le lac Huron, le lac Supérieur,
le lac des Bois, le lac à la Pluie , la rivière à
la Pluie ou la rivière Pigeon, la réclamation
peut, au choix du réclamant, être déposée au
greffe de la Cour de !'Ontario (Division
générale) de la localité où le travail a été
accompli ou au greffe de la Cour de !'Ontario (Division générale) de la localité où le
flottage s'est terminé ou a atteint les eaux de
la baie , du lac ou de la rivière. L.R.O. 1980,
chap. 537, par. 8 (1) et (2), révisés.

Travail
accompli dans
certaines
localités

Sale not to
affect lien

7. No sale or transfer of the logs or timber
during the time limited for the filing of the
claim and previous to the filing thereof, or
after the filing thereof and during the time
limited for the enforcement thereof, affects
the lien, but the lien remains in force against
the logs or timber in whosesoever possession
the logs or timber are found. R.S .O. 1980,
C. 537, S. 9.

7 Aucune vente ni cession portant sur des
billes ou du bois d'oeuvre, effectuée soit
dans le délai imparti pour le dépôt de la
réclamation et avant le dépôt de celle-ci, soit
après le dépôt de celle-ci et d ans le délai
imparti pour sa réalisation, ne porte atteinte
au privilège, lequel demeure en vigueur à
l'égard des billes ou du bois d'oeuvre, quelle

Vente ne portant pas
atteinte au
privilège

earners
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que soit la personne qui I~ ait en sa possession. L.R.O. 1980, chap. 537, art. 9.
En forcement
of liens by
action

8.-(1) Any person having a lien upon
Jogs or timber may enforce the lien by an
action, where the daim does not exceed the
monetary jurisdiction of the Small Claims
Court, in the Small Claims Court or, where
the daim exceeds the monetary jurisdiction
of the Small Claims Court, in the Ontario
Court (General Division), and the action
may be commenced to enforce the lien, if the
daim is then payable, immediately after the
fi Jing of the daim, or, if credit has been
given, immediately after the expiry of the
period of credit, and the lien shall cease
unless the action to enforce it is commenced
within thirty days after the filing of the daim
or after the expiry of the period of credit.
R.S.O. 1980, c. 537, S. 10 (1); 1989, c. 56,
s. 52 ( 1), revised.

8 ( 1) Le titulaire d'un privilège sur des
billes ou du bois d'oeuvre peut réaliser le privilège au moyen d'une action introduite, soit
devant la Cour des petites créances, si la
réclamation n'excède pas Je montant de la
compétence d'attribution de la Cour des petites créances, soit devant la Cour de l'Ontario
(Division générale), si cette dernière excède
le montant de la compétence d'attribution de
la Cour des petites créances. L'action peut
être introduite pour réaliser le privilège, si le
montant de la réclamation est alors exigible,
immédiatement après le dépôt de la réclamation ou, si un crédit a été accordé, dès l'expiration de la période de crédit. Le privilège
s'éteint à moins que l'action pour le réaliser
ne soit introduite dans les trente jours qui
suivent Je dépôt de la réclamation ou l'expiration de la période de crédit. L.R.O. 1980,
chap. 537, par. 10 (1); 1989, chap. 56, par.
52 ( 1), révisé.

Réalisation
des privilèges
au moyen
d'une action

Defendant

(2) In all such actions, the person liable
for the payment of the daim shall be made
the party defendant. R.S.O. 1980, c. 537,
S. 10 (2).

(2) Est partie défenderesse à toute action
. ainsi introduite la personne tenue au paiement de la réclamation. L.R.O. 1980, chap.
537, par. 10 (2).

Panie défenderesse

On whom
originating
process to
be served

(3) Where the defendant is not the owner
of the Jogs, a copy of the originating process
shall be served on the owner as well as the
defendant, or the person or agent in whose
possession, custody or control they may be
found, or the person in charge of the operations in respect of which the daim of lien
arose.

(3) Si Je défendeur n'est pas le propriétaire des billes, une copie de J'acte introductif d'instance est signifiée au propriétaire et
au défendeur, ou à la personne ou au mandataire qui en a la possession, la garde ou le
contrôle, ou à la personne responsable des
opérations qui sont à l'origine de la revendication de privilège.

Signification
de l'acte
introductif
d'instance

Owner may
be made
defendant

(4) The owner may, on motion by the
owner or by direction of the judge, be made
a party defendant. R.S.O. 1980, c. 537,
s. 10 (3, 4 ), revised.

(4) Le propriétaire peut, s'il présente une
motion à cet effet ou si le juge J'ordonne,
être constitué partie défenderesse. L. R. 0.
1980, chap. 537, par. 10 (3) et (4), révisés.

Propriétaire
constitué partie défenderesse

9.-(1) There shall be attached to or

9 (1) Une copie de la réclamation qui a
été déposée aux termes de l'article 6 est
annexée à l'acte introductif d'instance, ou
inscrite sur ce document. Seul J'acte de procédure, l'avis de contestation ou la défense
prévus dans Je cadre d'une instance intentée
devant la Cour des petites créances est nécessaire, que l'action soit intentée devant la
Cour de J'Ontario (Division générale) ou
devant la Cour des petites créances. L.R.O.
1980, chap. 537, par. 11 (1), révisé.

Procédure

Procedure

endorsed upon the originating process a copy
of the daim filed under section 6, and no
pleading or notice of dispute or defence
other than such as is required in a proceeding
in the Small Claims Court is necessary
whether the action is brought in the Ontario
Court (General Division) or in the Small
Claims Court. R.S.O. 1980, c. 537, s. 11 (1),

revised.
Where no
defence filed

(2) Where no dispute or defence is filed,
judgment may be signed and execution
issued. R.S.O. 1980, c. 537, s. 11 (2).

(2) Si aucune contestation ni aucune
défense n'est déposée, un jugement peut être
consigné et un bref d'exécution peut être
délivré. L.R.O. 1980, chap. 537, par. 11 (2).

Absence de
défense

Form of
originating
process and
practice

(3) The originating process shall be in the
form, as nearly as may be, of that in use in
the court in which it is issued, but the practice thereafter shall follow as nearly as may
be that of the Small Claims Court. R.S.O.
1980, c. 537, s. Il (4), revised.

(3) L'acte introd~ctif d'instance est conforme, dans la mesure du possible, à la formule en usage au tribunal qui en fait la délivrance. Cependant, une fois J'acte introductif
d'instance délivré, la procédure doit correspondre, dans la mesure du possible, à celle

Forme de
l'acte introductif d'instance et
règles de pratique
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qui régit la Cour des petite s créances .
L.R.O. 1980, chap. 537, par. 11 (4), révisé.
Form of
judgment

(4) The judgment sha ll declare that the
judgment is for wages, the amount thereof
and costs, and that the plaintiff has a lien
therefor on the property described when such
is the case. R.S.O. 1980, c. 537, s. 11 (6).

(4) Le juge déclare dans son jugement que
celui-ci porte sur le salaire, y indique le montant du jugement et celui des dépens, et y
déclare que le demandeur a un privilège sur
les biens qui y sont décrits, le cas échéant.
L.R.O. 1980, chap. 537, par. 11 (6).

Contenu du
juge me ni

Procedure
subsequent
to execution
in certain
cases

10. Where an execution has been placed
in the hands of a sheriff or bailiff for execution and no attachment has been issued, the
enforcement of the lien shall be by sale
under the execution, and the procedure relating to proof of other claims and the payment
of money into court and the distribution of
the money and otherwise shall, as far as
practicable, be the sa me as is hereinafter
provided upon and subsequent to an attachment. R.S.O. 1980, c. 537, s. 12, revised.

10 Si un shérif ou un huissier reçoit un
bref d'exécution alors qu'aucune saisie conservatoire n'a été pratiquée, la réalisation du
privilège se fait par vente en justice en vertu
du bref d'exécution. La procédure se rapportant notamment à la preuve d'autres réclamations, à la consignation et à la répartition des
sommes d'argent est, dans la mesure du possible, la même que celle qui est prévue ciaprès dans le cas de la saisie conservatoire et
de l'instance qui en résulte. L.R.O. 1980,
chap. 537, art. 12, révisé.

Procédure
postérieure à
I'exéculion
forcée dans
certains cas

Procedure
attachment
in first
instance

11.-(1) Where an attachment issues in
the first instance, the originating process and
the procedure to judgment shall be the same
as where an action has been begun.

11 (1) Si un bref de saisie conservatoire
est délivré en tout premier lieu, l'acte introductif d'instance et la procédure jusqu'au
jugement sont les mêmes que celles prévues
dans le cas d'une action intentée.

Procédure
dans le cas
d'une saisie
en premier
lieu

Where
attachment
after action

(2) Where an attachment issues after an
action has been commenced , the action shall
be carried to judgment, subject to the provisions of this Act relating to the attachment.
R.S.O. 1980, c. 537, s. 13, revised.

(2) Si un bref de saisie conservatoire est
délivré après l'introduction d'une action, l'action se déroule jusqu'au jugement, sous
réserve des dispositions de la présente loi
relatives au bref de saisie conservatoire.
L.R.O. 1980, chap. 537, art. 13, révisé.

Saisie après
le début de
l'action

Summary
disposai of
cases

12.-(1) The judge may direct that pro-

12 (1) Le juge peut ordonner qu'une ins-

ceedings under this Act shall be disposed of
summarily without waiting for the regular sittings of the court, upon such terms as to
notice and otherwise as the judge considers
proper, and the proceedings may be so disposed of. R.S.O. 1980, c. 537, s. 15 (1),
revised.

tance intentée en vertu de la présente loi soit
instruite sommairement, sans qu'il soit nécessaire d'attendre la prochaine session régulière
du tribunal, selon les conditions qu'il considère appropriées, notamment quant aux avis.
L.R.O. 1980, chap. 537, par. 15 (1), révisé.

Powers of
judge

(2) The judge may set aside
or seizure or direct the release
ber that have been seized on
the judge considers proper.
C. 537, S. 15 (2).

(2) Le juge peut annuler une saisie conservatoire ou une saisie, ou ordonner la mainlevée de la saisie des billes ou du bois d'oeuvre, aux conditions qu'il estime appropriées.
L.R.O. 1980, chap. 537, par. 15 (2).

When
attachment
to issue from
Small Claims
Court

13. Where the amount of the claim does
not exceed the monetary jurisdiction of the
Small Claims Court and is not Jess than $10,
upon the production and filing of a copy of
the claim and affidavit under section 5 and
an affidavit of the claimant verifying the
claim and showing that the claim has been
filed and stating,

an attachment
of logs or timsuch terms as
R.S.O. 1980,

Décisions
sommaires

Pouvoirs du
juge

13 Si le montant de la réclamation n'ex- Délivrance
d'un bref de
cède pas le montant de la compétence d'attri- saisie conserbution de la Cour des petites créances et est vatoire par la
d'au moins 10 $, et que des copies de la ~rresd~~éan
réclamation et de l'affidavit prévus à l'article ces
5 sont produites et déposées, et qu'est
déposé un affidavit du réclamant qui atteste
la réclamation ainsi que son dépôt et qui
relate l'un des faits suivants :

(a) that the claimant has good reason to
believe and does believe that the logs
or timber are about to be removed out
of Ontario; or

a) il a des motifs de croire et il croit que
les billes ou le bois d'oeuvre sont sur
le point d'être transportés hors de
l'Ontario;

(b) that the
person indebted has
absconded from Ontario with intent to
defraud or defeat creditors; or

b) le débiteur s'est enfui de l'Ontario
dans le but de frustrer ses créanciers;

PRIVILÈGE DES TRAVAILLEURS FORESTIERS
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(c) that the claimant has good reason to
believe and does believe that the persan indebted is selling or otherwise
disposing of the logs or timber, or is
about to do so, with intent to defraud
or defeat creditors; or

c) il a des motifs de croire et il croit que
le débiteur aliène, notamment par
vente, les billes ou le bois d'oeuvre,
ou est sur le point de le faire, dans le
but de frustrer ses créanciers;

(d) that the logs or timber are about to be
eut into lumber or other timber so that
the logs or timber cannot be identified; and

d) les billes ou le bois d'oeuvre sont sur
le point d'être transformés en bois scié
ou autre bois d'oeuvre de façon à rendre leur identification impossible,
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ainsi que le fait suivant :
(e) that the claimant is in danger of losing
the claim if attachment does not issue,
and, if affidavits of two persans corroborating the affidavit of the plaintiff in respect of
clause (a), (b), (c) or (d) are also filed, the
clerk of the Small Claims Court shall issue a
warrant, directed to the bailiff of the Small
Claims Court commanding such bailiff to
attach, seize, take and safely keep such logs
or timber or a sufficient part thereof to satisfy the amount claimed and the costs of the
action and the costs of enforcing the lien,
and to return the warrant forthwith to the
court. R.S.O. 1980, c. 537, s. 16; 1989, c. 56,
s. 52 (2), revised.

e) il risque de perdre sa créance si une
saisie
conservatoire
n'est
pas
pratiquée,
et sur dépôt, relativement à l'alinéa a), b), c)
ou d), des affidavits souscrits par deux personnes corroborant l'affidavit du demandeur,
le greffier de la Cour des petites créances
décerne un mandat, à l'adresse de l'huissier
de la Cour des petites créances sommant ce
dernier de saisir, de prendre et de conserver
en lieu sûr ces billes ou ce bois d'oeuvre ou
une partie suffisante de ceux-ci pour acquitter la somme réclamée, les dépens de l'action
et les frais de réalisation du privilège, et de
rapporter le mandat sans délai au tribunal.
L.R.O. 1980, chap. 537, art. 16; 1989, chap.
56, par. 52 (2), révisé.

When
altachment
to issue out
of Ontario
Court
(General
Division)

14.-(1) Where the amount claimed
exceeds the monetary jurisdiction of the
Small Claims Court, upon the filing of a copy
of the claim and affidavit under section 5, the
local registrar of the Ontario Court (General
Division), upon the filing of an affidavit
made by the claimant showing such facts as
would authorize the issue of an attachment
under section 13 and such affidavit in corroboration as is provided in section 13, shall
issue a writ of attachment directed to the
sheriff commanding the sheriff to attach,
seize and take and safely keep the logs or
timber or a sufficient part thereof to satisfy
the amount claimed and the costs of the
action and the costs of enforcing the lien.
R.S.O. 1980, c. 537, S. 17 (1); 1989, c. 56,
s. 52 (3), revised.

14 (1) Si le montant réclamé excède le
montant de la compétence d'attribution de la
Cour des petites créances et que des copies
de la réclamation et de l'affidavit prévus à
l'article 5 ont été déposées, le greffier local
de la Cour de !'Ontario (Division générale)
doit, sur dépôt d'un affidavit du réclamant
attestant l'existence de faits qui autoriseraient la délivrance d'un bref de saisie conservatoire aux termes de l'article 13 et qui est
accompagné des affidavits de corroboration
prévus à cet article, délivrer un bref de saisie
conservatoire à l'adresse du shérif, sommant
ce dernier de saisir, de prendre et de conserver en lieu sûr ces billes ou ce bois d'oeuvre
ou une partie suffisante de ceux-ci pour
acquitter la somme réclamée, les dépens de
l'action et les frais de réalisation du privilège.
L.R.O. 1980, chap. 537, par. 17 (l); 1989,
chap. 56, par. 52 (3), révisé.

Subsequent
seizure

(2) Where additional daims are made or
the amount of the claim is increased or a sufficient seizure has not been made, a second
or subsequent seizure may be made either
under the execution or attachment. R.S.O.
1980, C. 537, S. 17 (2).

(2) Si d'autres réclamations sont présentées, que le montant de la réclamation est
augmenté ou que la saisie pratiquée n'est pas
suffisante, d'autres saisies peuvent être pratiquées soit en vertu du bref d'exécution, soit
en vertu du bref de saisie conservatoire.
L.R.O. 1980, chap. 537, par. 17 (2).

Saisie postérieure

Warrant or
writ to be
served on
defendant
and the
owner of
logs

15.-(1) The warrant or writ of attachment shall also, where no originating process
has issued, summon the defendant to appear
before the court out of which the attachment
issued, and a copy of the writ of attachment
shall be served upon the defendant, and, if

15 (1) Si aucun acte introductif d'instance n'a été délivré, le mandat ou le bref de
saisie conservatoire assigne le défendeur à
comparaître devant le tribunal qui a délivré
le bref de saisie conservatoire. Une copie du
bref de saisie conservatoire est signifiée au

Signification
du mandat ou
du bref au
défendeur et
au propriétaire des billes

Bref de saisie
con~ervatoire

délivré par la
Cour de l"Ontario
(Division
générale)
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the defendant is not the owner of the logs or
timber described in the warrant or writ, a
copy of the warrant or writ of attachment
shall also be served upon the owner of the
logs or timber or upon the person or agent in
whose possession, custody or control they
may be found. R.S.O. 1980, c. 537, s. 18 (1),
revised.

défendeur et, si le défendeur n'est pas le propriétaire des billes ou du bois d'oeuvrc décrit
dans le mandat ou le bref, une copie du mandat ou du bref de saisie conservatoire est
également signifiée au propriétaire des billes
ou du bois d'oeuvre ou à la personne ou au
mandataire qui peut en avoir la possession,
la garde ou le contrôle. L.R.O. 1980, chap.
537, par. 18 (1), révisé.

When order
allowing
service
necessary

(2) When a warrant or writ is served upon
a person in possession, an order of the judge
allowing the service is necessary. R.S.O.
1980, C. 537, S. 18 (2).

(2) Lorsqu'un mandat ou un bref est signifié à une personne qui a possession, la signification ne peut être faite que sur ordonnance du juge. L.R.O. 1980, chap. 537, par.
18 (2).

Significations
autorisées par
ordonnance

Owner may
be made a
party

(3) The owner may, on motion by the
owner or by direction of the judge, be made
a party defendant.

(3) Le propriétaire peut, sur motion, ou
sur directive du juge, être constitué partie
défenderesse.

Propriétaire
pouvant être
constitué partie

When defendant or
owner not in
Ontario, etc.

(4) If the defendant or the owner cannot
be found within Ontario or the owner cannot
be ascertained, and no person is in possession of the logs or timber, the warrant or
writ may be served in such manner as the
judge may direct.

(4) Si le défendeur ou le propriétaire ne
peut être trouvé en Ontario ou que le propriétaire ne peut être identifié, et que personne n'a la possession des billes ou du bois
d'oeuvre, le mandat ou le bref peut être
signifié conformément aux directives du juge.

Défendeur ou
propriélaire à
l'extérieur de
!'Ontario

Admission of
parties to
make
defence

(5) Even if a defence has not been
entered, the judge may admit the defendant
and the owner or either of them to make full
defence upon such terms as the judge considers just. R.S.O. 1980, c. 537, s. 18 (4-6).

(5) Malgré qu'aucune défense n'ait été
présentée, le juge peut autoriser le défendeur
et le propriétaire, ou l'un ou l'autre, à présenter une défense pleine et entière aux conditions qu'il estime justes. L.R.O. 1980,
chap. 537, par. 18 (4) à (6).

Autorisation
aux parties de
présenter une
défense

Logs or
timber in
transit within
district not

16. A sheriff or bailiff shall not seize or
detain under a warrant or writ of attachment
any logs or timber when in transit from the
place where eut to the place of destination
when such place of destination is within the
county or district in which the proceedings
were commenced, but if such logs or timber
are so in transit, or are in the possession of
any person for the purpose of being driven or
sorted and delivered to the owner, or to satisfy any statutory lien, attachment of the logs
or timber may be made by serving a copy of
the warrant or writ upon the person in whose
possession, custody or control they are, who
shall from the time of such service hold the
same, both on the person's own behalf and
for the sheriff or bailiff to the extent of the
lien, until the logs or timber have reached
their place of destination or are driven or
sorted, as the case may be, and when they
have reached their place of destination or are
driven or sorted the sheriff or bailiff may
receive the logs or timber from such person,
and the statutory lien of such person is not
released by the holding of the sheriff or bailiff. R.S.O. 1980, c. 537, s. 19.

16 Le shérif ou l'huissier ne doit ni saisir
ni retenir, aux termes d'un mandat ou d'un
bref de saisie conservatoire, des billes ou du
bois d'oeuvre en transit entre le lieu où ils
ont été coupés et le lieu de destination, lorsque ce lieu de destination est situé dans le
comté ou district où l'instance a été introduite. Toutefois, si ces billes ou ce bois
d'oeuvre sont ainsi en transit ou en la possession d'une personne dans le but d'être flottés
ou triés et livrés au propriétaire, ou dans le
but de satisfaire à un privilège ou à un droit
de rétention d'origine législative, la saisie
conservatoire de ces billes ou de ce bois
d'oeuvre peut être pratiquée au moyen de la
signification d'une copie du mandat ou du
bref à la personne qui en a la possession, la
garde ou le contrôle et qui, à compter de la
date de la signification, doit les retenir, pour
son propre compte et celui du shérif ou de
l'huissier, jusqu'à concurrence du montant du
privilège ou du droit de rétention, jusqu'à ce
que ces billes ou ce bois d'oeuvre aient
atteint leur lieu de destination ou soient flottés ou triés, selon le cas. Le shérif ou l'huissier peut alors recevoir les billes ou le bois
d'oeuvre de cette personne; toutefois, le privilège ou le droit de rétention de cette dernière subsiste malgré la retenue du bois par
le shérif ou l'huissier. L.R.O_ 1980, chap.
537, art. 19.

Interdiction
de retenir des
billes ou du
bois d'oeuvre
en transi!
dans le district

17. The claimant or the plaintiff, and the
sheriff or bailiff may, by leave of the judge,

17 Le réclamant ou le demandeur, et le
shérif ou l'huissier peuvent, avec l'autorisa-

Séparation du
bois

Io be

detaine<l

Separation
of logs
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take any proceedings that the owner of any
logs or timber may take under the Lakes and
Rivers lmprovement Act for the purpose of
procuring the separation of any logs or timber so seized by the sheriff or bailiff under
this Act from other logs or timber with which
they have become intermixed, or a sale may
be made without such separation if the judge
so directs. R.S.O. 1980, c. 537, s. 20.

tion du juge, prendre toutes les mesures que
pourrait prendre le propriétaire de billes ou
de bois d'oeuvre en vertu de la Loi sur
/'aménagement des lacs et des rivières afin
d'obtenir la séparation des billes ou du bois
d'oeuvre saisis par le shérif ou l'huissier en
vertu de la présente loi d'autres billes ou bois
d'oeuvre avec lesquels ils ont été mélangés.
Si le juge J'ordonne, une vente peut aussi
être faite sans qu'il soit nécessaire de procéder à cette séparation. L.R.O. 1980, chap.
537, art. 20.

Sheriff or
bailiff to
restore
possession
upon execution of bond

18. In case of an attachment, if the owner
of the logs or timber or any persan on his
behalf executes and files with the clerk or
local registrar who issued the attachment a
good and sufficient bond to the persan claiming the lien, executed by two sureties and
approved by the clerk or local registrar conditioned for the payment of the claim and of
ail damages, costs, charges, disbursements
and expenses that may be recovered by the
claimant in such proceedings, together with
the amount for which a lien is claimed in any
other suit, the clerk or local registrar shall
issue an order to the sheriff or bailiff having
in charge the Jogs or timber directing their
release, and upon service of such order upon
the sheriff or bailiff the Jogs or timber shall
be released. R.S.O. 1980, c. 537, s. 21,
revised.

18 Dans le cas d'une saisie conservatoire,

Notice of
dispute

19.-{1) Any persan who has been served
with a copy of the warrant or writ of attachment and who desires to dispute the claim
shall, within fourteen days after such service,
file with the court a notice that the claim is
disputed in whole or in part.

19 (1) Quiconque reçoit signification
d'une copie du mandat ou du bref de saisie
conservatoire et a l'intention de contester la
réclamation, dépose auprès du tribunal, dans
les quatorze jours de la signification, un avis
de contestation de la réclamation pour la
totalité ou une partie de celle-ci.

Avis de con·
testation

If no notice
of dispute
entered
judgment
may be
entered

(2) If no notice of dispute is entered,
judgment may be entered as in the case of
default, and the practice and procedure shall
be the same as in an action begun by claim
or statement of claim. R.S.O. 1980, c. 537,
s. 22, revised.

(2) Si aucun avis de contestation n'est
déposé, le jugement peut être consigné
comme dans un cas de défaut; les règles de
pratique et de procédure sont les mêmes que
celles qui régissent l'action intentée au
moyen d'une réclamation ou d'une déclaration. L.R.O. 1980, chap. 537, art. 22, révisé.

Consignation
du jugement
à défaut d'un
avis de contestation

Persons
served with
attachment
may pay
amount
claimed into
court

20.-{1) The defendant may, at any time

20 (1) Le défendeur peut , en tout temps

before the sale of the Jogs or timber, pay into
court the amount for which the lien is
claimed, together with the amount for which
a lien is claimed in any other proceeding, and
also the costs of the proceedings to the date
of such payment to be assessed by an assessment officer if required, and is thereupon
entitled to a certificate vacating the liens.

avant la vente des billes ou du bois d'oeuvre,
consigner au tribunal le montant pour lequel
un privilège est revendiqué ainsi que le montant, le cas échéant, pour lequel un privilège
ou un droit de rétention est revendiqué dans
une autre instance ainsi que les dépens de
l'instance calculés jusqu'à la date du paiement et liquidés par un liquidateur des
dépens, au besoin. Il a alors droit à un certificat d'annulation des privilèges et droits de
rétention.

Consignation
au tribunal,
par les per·
sonnes qui
reçoivent
signification
de la saisie
conservatoire,
des sommes
réclamées

si le propriétaire des billes ou du bois d'ceuvre, ou une personne pour son compte, souscrit et dépose auprès du greffier ou du greffier local qui a délivré Je bref de saisie
conservatoire un cautionnement valable et
suffisant en faveur de la personne qui revendique le privilège, souscrit par deux cautions
et approuvé par le greffier ou le greffier
local, et garantissant le paiement de la réclamation, des dommages-intérêts, des dépens,
des frais, des débours et des dépenses qui
peuvent être recouvrés par le réclamant dans
le cadre de cette instance, ainsi que le montant pour lequel d'autres privilèges ou droits
de rétention sont revendiqués dans d'autres
poursuites, le greffier ou le greffier local
ordonne alors au shérif ou à l'huissier qui a
la garde des billes ou du bois d'oeuvre d'accorder mainlevée de la saisie. Dès la signification de l'ordonnance au shérif ou à l'huissier, celui-ci doit y obtempérer. L.R.O. 1980,
chap. 537, art. 21, révisé.

Remise en
possession
après la sous·
cription d'un
cautionne·
ment
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(2) Upon such certificate being filed with
the clerk or local registrar, the liens are
vacated and ail further proceedings thereon
shall cease, and the defendant is entitled to
a n orde r directing the delivery up of the logs
or timber seized under the attachment, or
the cancellation of any bond given under section 18. R.S.O. 1980, c. 537, s. 23, revised.

(2) Le dépôt du certificat auprès du greffier ou du greffier local entraîne l'annulation
des privilèges et droits de rétention et la fin
de toutes les instances ultérieures fondées sur
ceux-ci. Le défendeur a le droit d'obtenir
une ordonnance de restitution des billes ou
du bois d'oeuvre saisis en vertu de la saisie
conservatoire ainsi que l'annulation de tout
cautionnement souscrit aux termes de l'article 18. L.R.O. 1980, chap. 537, art. 23,
révisé.

Day for
hearing to
be fi xed by
advertisement

21.-( 1) After the expiration of the time

21 (1) Après l'expiration du délai imparti

within which a notice of dispute may be
e nte red, the judge shall, on motion by the
plaintiff, appoint a day upon which ail persans claiming a lien on the logs or timber are
to appear before the judge for the adjustme nt o f their claims and the settlement of
accounts.

pour le dépôt de l'avis de contestation, le
juge, sur motion du demandeur, fixe la date
à laquelle toutes les personnes qui revendiquent un privilège ou un droit de rétention
sur les billes ou le bois d'oeuvre doivent
comparaître devant lui en vue de l'établissement de leurs réclamations et en vue du
règlement des comptes.

Service of
appoint ment
and advertisemcnt

(2) The appointment shall be served upon
the de fendants and upon the owner, if the
judge so directs, and shall also, if the judge
so directs, be published once a week for two
weeks before the day appointed in a newspaper having a general circulation in the district
in which proceedings are pending.

(2) Si le juge l'ordonne, la convocation est
signifiée aux défendeurs et au propriétaire et
est publiée dans un journal généralement lu
dans le district où l'instance est en cours, une
fois par semaine pendant les deux semaines
qui précèdent la date fixée.

Signification
et avis de la
convocation

Notification
of lienholders and
the Minister

(3) A copy of the appointment shall also
be sent by registered mail to every claimant
known to the plaintiff and to the Minister of
Natural Resources at least two weeks before
the day appointed , directed to the post office
address of such claimant where it is known
and if not known then to his latest known
address. R.S.O. 1980, c. 537, s. 24.

(3) Une copie de la convocation est également expédiée par courrier recommandé à
chaque réclamant qui est connu du demandeur, à sa dernière adresse postale connue,
ainsi qu'au ministre des Richesses naturelles,
au moins deux semaines avant la date fixée.
L.R.O. 1980, chap. 537, art. 24.

Avis aux titulaires de privilèges et de
droits de
rétention, et
au ministre

Parties filing
notices of
disputes or
daims to
attend on
day named
in appointment

22.- (1) Upon the day named in the
appointment, the persans served with a copy
thereof and ail other persans claiming a lien
on the logs or timber who have prior to that
date filed with the local registrar a notice
claiming a lien on the logs or timber and stating the nature and amount of their daims
shall attend before the judge.

22 (1) Doivent comparaître devant le
juge au jour fixé dans la convocation, les
personnes qui ont reçu signification d'une
copie de la convocation et les autres personnes qui revendiquent un privilège ou un droit
de rétention sur les billes ou le bois d'oeuvre
et qui, avant cette date, ont déposé auprès
du greffier local un avis de revendication de
privilège ou de droit de rétention sur ces billes ou ce bois d'oeuvre, indiquant la nature
et le montant de leur réclamation.

Comparution
au jour fixé

Proof of
d aims

(2) Where a daim is brought pursuant to
the notice, it may be established by affidavit,
but any persan interested may cross-examine
a deponent, and may require that the daim
be established as in other cases.

(2) La réclamation présentée à la suite
d'un avis peut être établie par affidavit. Toutefois, toute personne intéressée peut contre-interroger un déposant et exiger l'établissement de la réclamation selon les règles
ordinaires.

Preuve de la
réclamation

Judge to
hear ail
parties, take
accounts ,
etc.

(3) The judge shall hear ail parties and
take ail accounts necessary to determine the
a mounts due to the claimants, and shall
assess costs and determine by whom the costs
shall be paid, and settle priorities and generally determine ail such matters as may be
necessary for the adjustment of the rights of
ail parties. R.S.O. 1980, c. 537, s. 25.

(3) Le juge entend toutes les parties et
arrête tous les comptes afin de déterminer le
montant dû à chaque réclamant et il liquide
les dépens et désigne les personnes qui doivent les payer; il fixe l'ordre de priorité et,
de façon générale, prend les décisions nécessaires au rajustement des droits des parties.
L.R.O. 1980, chap. 537, art. 25.

Audition des
parties et
arrêt des
comptes par
le juge
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Avis public
de la date de
l'audience
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Order to be
made bv
judge ai
conclusion of
inquiry

23.-{ l) Al the conclusion of the inquiry,
the judge shall make a report and order
which shall state his or her findings and
direct the payment into court within ten days
thereafter of the amounts found due and the
costs and, that in default of payment, the
logs or timber will be sold by the sheriff or
bailiff for the satisfaction thereof.

23 (1) À la fin de l'enquête , le juge fait
son rapport e t rend une ordonnance indiquant ses co nclusions et prévoyant la co nsignation au tribunal, dans les dix jours qui
suivent l'ordonnance, des montants dus ainsi
que des dépens e t, en cas de défaut , la vente
des billes ou du bois d'oeuvre par le shé rif ou
l'huissier aux fins de satisfaire à la dette.

Ordonnance
du juge lt la
fin de l'en·
quê te

ln default of
payment into
court logs or
timber to be
sold

(2) In default of payment into court within
the time named in the order, the logs or timber shall, within twenty days thereafter, be
sold by the sheriff or bailiff in the same manner and subject to the same provisions of law
as goods seized or taken in execution, or
after such additional publicity has been given
to the sale as the judge may direct.

(2) À d éfaut de consignation au tribunal
dans le dé lai imparti dans l'ordonnance, le
shérif ou l'huissier procède à la vente des billes ou du bois d'oeuvre dans les vingt jours
qui su ivent l'expiration de ce délai, sous
réserve des mêmes règles de droit que celles
qui régissent la vente d'objets saisis ou faisant l'objet d'une exécution forcée et de la
même manière qu e dans le cas d'une telle
vente, ou après la publication d'un avis supplémentaire de la vente se lon ce que le juge
peut ordonner.

Vente de' bille' ou du
lx>is d'oeu\'rC
en Ca\ de
défau t de
con,ignation

Application
o f proceeds
o f sale

(3) The amount realized by the sale shall,
after deducting the expenses thereof and the
fees and poundage of the sheriff or bailiff, be
paid into court and shall be paid out by the
clerk or local registrar to the parties entitled
thereto under the order of the judge.

(3) Après déduction des frais de vent e
ainsi que des honoraires e t de la commission
du shérif ou de l'huissier, le produit de la
vente est consigné au tribunal e t est versé par
le greffier ou le greffier local aux parties qui
y ont droit en vertu de l'ordonna nce du juge.

Di-iribution
d u produit de
la \'ente

Judge 10
apportion

(4) Where the amount realized upon the
sale is not sufficient to pay the daims and
costs in full, the judge shall apportion the
amount realized proportionately among the
claimants. R.S.O. 1980, c. 537, s. 26 (1-4).

(4) Si le produit d e la vente ne permet pas
de payer intégralement les réclamatio ns et les
dépens, le juge répartit le produit de la vente
proportionnellement entre les réclamants.
L.R.O. 1980, chap. 537, par. 26 (1) à (4).

Réparti tion

Certificate o f
balance due
after distribution to be
c ntered as a
judgment

(5) Where after sale and distribution any
balance remains due to any person under the
order of the judge, the clerk or local registrar
shall, on requisition, give the persona certificate that such amount remains due, and such
certificate may be entered as a judgment in
the Ontario Court (General Division) or
Small Claims Court, and execution may be
issued thereupon. R.S.O. 1980, c. 537,
s. 26 (5), revised.

(5) Si, après la vente et après la distribu- Le certificat
atte\ta nt le
tion de son produit, un so lde est toujours dü montant du
à une personne aux termes de l'ordonnance solde après la
di,tri bution
du juge, le greffier ou le greffier local remet C\t consignë
à cette personne, sur réquisition, un certificat comme jugeattestant que ce solde est toujours dû. Le me nt
certificat peut être inscrit comme un jugement rendu par la Cou r de !'Ontario
(Division générale) ou la Cour des petites
créances; un bre f d 'exécu tion forcée peut
alors être délivré par suite de l'inscription de
ce certificat. L. R. O. 1980, chap. 537, par.
26 (5), révisé.

Where
nothing
found due
on inquiry ,
lien to be
discharged

24. Where nothing is found due upon the
several claims filed or upon the lien with
respect to which proceedings have been
taken, the judge may order that the lien be
discharged and the logs or timber released or
the security given therefor delivered up and
cancelled, and may order payment of any
costs that may be found due to the defendant
or the owner of the logs or timber. R.S.O.
1980, C. 537, S. 27.

24 Lorsque le juge constate que rien n'est
dû à l'égard des réclamat ions déposées ou du
privilège qui a donné li eu à l'instance , il peut
ordonner la mainlevée du privilège et de la
saisie des billes ou du bois d'oeuvre, ou la
remise et l'a nnulation de la garantie donnée
à cet éga rd; il peut aussi ordonner le versement d es d épens dus au défendeur ou au
propriétaire des bi lles ou du bois d'oeuvre.
L.R.O. 1980, chap. 537, art. 27.

Costs

25.-{1) Where the assessed costs, exclusive of necessary disbursements, that are payable out of the amount realized for the satisfaction of the lien exceed 25 per cent of the
amount realized, such costs, upon motion by
any party, may be reduced by the judge so
that the costs will not in the aggregate exceed
25 per cent, and no more costs than such

25 (1) Lorsque les dépens, à l'exclusion
des débours essentiels, qui sont liquidés et
prélevés sur les som mes d'argent réalisées en
vue d'acquitter le privilège, excèdent 25 pour
cent du montan t réalisé, ces dépens peuvent,
sur motion d'une partie, ê tre réduits par le
juge de façon à ce qu'ils n'excèdent pas, au
total, 25 pour cent. Seuls les dépens ainsi

:'l.lainle\'êe du
pri"ili:ge si
l'enquê te ne
révèle aucune
de tte
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reduced amount shall be recovered between
party and party or solicitor and client.

réduits peuvent être recouvrés sur la base
partie-partie ou avocat-client.

Limil of,
where daim
not
contested

(2) The costs in addition to actual and
necessary disbursements that may be assessed
to any claimant proving an uncontested daim
shall not exceed $5 if a solicitor is employed,
and where the amount claimed is within the
jurisdiction of the Small Claims Court, shall
not exceed $2 where a solicitor is employed.
R.S.O. 1980, c. 537' S. 28 (1, 2).

(2) Les dépens qui s'ajoutent aux débours
essentiels réellement engagés et qui peuvent
être liquidés en faveur d'un réclamant ayant
établi une réclamation non contestée, ne doivent pas excéder 5 $ si les services d'un avocat sont retenus, et si le montant réclamé
relève de la compétence de la Cour des petites créances, ne doivent pas excéder 2 $ si les
services d'un avocat sont retenus. L.R.O.
1980, chap. 537, par. 28 (1) et (2).

Limite dans
le cas d'une
réclamation
non contestée

Where daim
contested

(3) Jn case of a contest where a solicitor is
employed, the judge may allow such costs
not exceeding in any case $10 when assessed
in accordance with the tariff of the Ontario
Court (General Division) or $5 when
assessed in accordance with the tariff of the
Small Claims Court, in addition to actual and
necessary disburscments, but where the daim
does not exceed $50 such costs shall not
exceed $3. R.S.O. 1980, c. 537, s. 28 (3),
revised.

(3) Dans le cas d'une contestation où les
services d'un avocat sont retenus, le juge
peut adjuger des dépens qui ne doivent en
aucun cas excéder soit 10 $ lorsqu'ils sont
liquidés conformément au tarif de la Cour de
!'Ontario (Division générale), soit 5 $ lorsqu'ils sont liquidés conformément au tarif de
la Cour des petites créances, et auxquels
s'ajoutent les débours essentiels réellement
engagés. Toutefois, si la réclamation n'excède pas 50 $, les dépens ne doivent pas
excéder 3 $. L.R.O. 1980, chap. 537, par.
28 (3), révisé.

Cas de réclamation contestée

Tariff

(4) Subject to the prov1s1ons of this section, the costs to be assessed shall, as far as
possible, be according to the tariff of costs in
force as to other proceedings in the court in
which proceedings under this Act have been
taken. R.S.O. 1980, c. 537, s. 28 (4).

(4) Sous réserve du présent article, les
dépens qui sont liquidés sont fixés, dans la
mesure du possible, conformément au tarif
des dépens établi à l'égard des autres instances du tribunal saisi de l'instance qui a été
intentée en vertu de la présente loi. L.R.O.
1980, chap. 537, par. 28 (4).

Tarif

Disposition
of balance
after sale
and satisfaction of liens

26.-{1) Where money paid into court as
the proceeds of the sale of logs or timber is
more than sufficient to satisfy the daims that
have been proved with interest and costs, the
judge, upon the motion of any creditor
within thirty days from the day fixed by the
order for payment, shall order that such
remaining money be paid over to the sheriff
who shall hold and distribute the money as
provided by the Creditors' Relief Act in the
case of money levied under execution, and
all parties having daims may take the like
proceedings as those provided by the
Creditors' Relief Act for proving daims and
obtaining certificates or executions.

26 (1) Lorsque les sommes consignées
provenant du produit de la vente de billes ou
de bois d'oeuvre excèdent le montant qui est
nécessaire pour acquitter les réclamations qui
ont été établies ainsi que les intérêts et les
dépens, le juge, sur motion d'un créancier
présentée dans les trente jours de la date
fixée dans l'ordonnance de paiement,
ordonne le versement du solde de ces sommes d'argent au shérif qui les détient et les
distribue conformément à la Loi sur le désintéressement des créanciers, dans le cas de
sommes perçues aux termes d'une exécution
forcée. Les parties titulaires de réclamations
peuvent intenter les instances prévues par la
Loi sur le désintéressement des créanciers à
l'égard de la preuve des réclamations et de
l'obtention de certificats ou de brefs d'exécution forcée.

Distribution
du solde
après la vente
et l'acquittement des privilèges

Order for
payment

(2) Jf no such motion is made to the judge
within such period of thirty days, the judge
may order payment out of court of any
remaining money to the person entitled
thereto. R.S.O. 1980, c. 537, s. 29.

(2) Si la motion n'est pas présentée au
juge dans le délai de trente jours, le juge
peut ordonner le versement du solde de la
somme d'argent consignée à la personne qui
y a droit. L.R.O. 1980, chap. 537, art. 29.

Ordonnance
de paiement

Dismissal of
proceedings
for want of
prosecution

27. Any person affected by a proceeding
taken under this Act may make a motion to
the judge to dismiss the proceeding for want
of prosecution, and the judge may make such
order upon the motion as the judge considers
just. R.S.O. 1980, c. 537, s. 30, revised.

27 Toute personne lésée par une instance
intentée en vertu de la présente loi peut
demander au juge, par voie de motion, de
rejeter l'instance pour défaut de procédure
utile; le juge peut, à la suite de cette motion,

Rejet de
l'instance
pour défaut
de procédure
utile
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rendre l'ordonnance qu ' il estime juste.
L.R.O. 1980, chap. 537, art. 30, révisé.
Other remedies not
affected

28.-(1) Nothing in this Act deprives any
persan of any other remedy to which the persan may be entitled for the recovery of any
amount due. in respect of labour performed
upon or in connection with any logs or timber.

28 (1) La présente loi n'a pas pour effet
d'empêcher une personne de se prévaloir des
autres recours auxquels elle peut avoir droit
pour obtenir le recouvrement d'un montant
dû relativement à un travail accompli sur des
billes ou du bois d'oeuvre ou relativement à
des billes ou du bois d'oeuvre.

Aucune inci·
dence sur les
autres recours

Where lien
not established, judgment for
a mou ni
found due

(2) Where an action is brought to enforce
a lien but no lien is found to exist in respect
of the daim, judgment may be given for any
amount found due as in an ordinary action.
R.S.O. 1980, c. 537, S. 31.

(2) Si une action est intentée pour réaliser
un privilège, mais qu'il est conclu que le privilège visé par la réclamation n'existe pas, un
jugement peut être rendu pour le montant dû
aux termes du jugement comme s'il s'agissait
d'une action ·ordinaire. L.R.O. 1980, chap.
537, art. 31.

Jugement
pour le montant de la
dette lorsque
le privilège
n'est pas établi

JOtn

29 Plusieurs titulaires de privilèges ou de

in taking proceedings under this Act, or may
assign their daims to any one or more persans, but the claim to be filed under section
6 shall include particular statements of the
several daims joined which shall be verified
by the affidavits of the persans so joining, or
separate daims may be filed and one originating process or attachment issued on behalf
of ail the persans so joining. R.S.O. 1980,
C. 537, S. 32.

droits de rétention peuvent, d'une part , réunir leurs instances conformément à la présente loi, ou céder leurs réclamations à une
ou plusieurs personnes. Toutefois, la réclamation qui est déposée en vertu de l'article 6
doit comporter une déclaration individuelle à
l'égard de chacune des réclamations. qui sont
attestées par les affidavits des personnes ainsi
réunies, ou encore, il peut être déposé des
réclamations distinctes et délivré un seul acte
introductif d'instance ou un seul bref de saisie conservatoire au nom de toutes ces personnes ainsi réunies. L.R.O. 1980. chap. 537,
art. 32.

Réunion des
instances de
plu,ieurs titulaires de privilèges

Transfer of
suit from
Small Oaims
Court in
case
proceedings
raken in
Ontario
Court
(General
Division)

30. Where a proceeding has been commenced in the Ontario Court (General Division) and a proceeding is brought or is thereafter pending in respect of the same logs or
timber, or any part of them, in the Small
Claims Court, the judge may order the proceeding in the Small Claims Court to be
adjourned, and shall in his or her inquiry
include the daims in respect of which the
proceeding is pending in the Small Claims
Court, and thereafter ail persans who have
filed daims in the Small Claims Court are
entitled to prove their daims and to share in
the benefit of the proceeding in the Ontario
Court (General Division). R.S.O. 1980,
c. 537, s. 33, revised.

30 Si une instance est déjà introduite
devant la Cour de l'Ontario (Division générale) et qu'une autre instance se rapportant
aux mêmes billes ou bois d'oeuvre ou à une
partie de ceux-ci est intentée ou est par la
suite en cours devant la Cour des petites
créances, le juge peut ordonner que l'instance devant la Cour des petites créances soit
renvoyée. Il tient compte, dans son enquête,
des réclamations faisant l'objet d'une instance en cours devant la Cour des petites
créances. À la suite de ce renvoi. les personnes ayant déposé des réclamations devant la
Cour des petites créances ont le droit de faire
la preuve de leurs réclamations et de participer aux avantages à tirer de l'instance devant
la Cour de l'Ontario (Division générale).
L.R.O. 1980, chap. 537, art. 33 , rél'isé.

Renvoi à la
Cour de !'Ontario
(Division
générale)

Liability for
loss occasioned by
improper
seizure

31. Any persan who unlawfully and maliciously and without reasonable and probable
cause takes or causes to be taken proceedings under this Act by which logs or timber
are seized, detained or sold is liable therefor
to any persan aggrieved thereby, and is also
liable for ail Joss and damage occasioned by
such seizure by reason of such logs or timber
breaking away or being scattered or lost, or
otherwise. R.S.O. 1980, c. 537, s. 36,
revised.

31 Quiconque intente ou fait intenter de
façon illégale, avec l'intention de nuire et
sans motifs raisonnables, une instance en
vertu de la présente loi menant à la saisie, à
la retenue ou à la vente de billes ou de bois
d'oeuvre engage sa responsabilité envers
toute personne lésée par ces mesures. et est
en outre responsable des pertes ou dommages résultant de cette saisie, notamment dans
le cas de billes ou de bois d'oeuvre partis à la
dérive, éparpillés ou perdus. L.R.O. 1980,
chap. 537. art. 36, révisé.

Responsabilit é en cas de
sa isie irrégulière

Any number
of lienholders may
join in
proceedings

29. Any number of lienholders may
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Jllegal
paymc nts

32.-(1) No payment of wages shall be
made or offered to any persan for any labour
performed upon or in connection with any
logs or timber by any cheque, order, 1.0.U.,
bill of exchange, promissory note or other
undertaking, other than a bank note or bill
drawn upon or payable at or within any place
out of Ontario.

32 (1) Nul ne doit , au moyen d' un chèque, d'un mandat , d'une reconnaissance de
dette, d'une lettre de change , d'un billet à
ordre ou autres engagements, à l'exception
de billets de banque ou d'effets tirés ou payables à l'extérieur de )'Ontario , verser ou
offrir un salaire à quiconque a effectué un
travail sur des billes ou du bois d'oeuvre ou
relativement à des billes ou du bois d'oeuvre.

Paiements
illégaux

Offe nce

(2) Every persan who contravenes, or who
directs or knowingly suffers the person's
agent or servant to contravene this section is
guilty of an offence and on conviction is liable to a fine of not less than $5 and not more
than $20. R.S.O. 1980, c. 537, s. 37.

(2) Est coupable d'une infraction et passible, sur déclaration de culpabilité, d'une
amende d'au moins 5 $ et d'au plus 20 $, quiconque contrevient au présent article, enjoint
à son mandataire ou à son employé de le
faire ou tolère sciemment que l'un ou l'autre
le fasse. L.R.O. 1980, chap. 537, art. 37.

Infraction

Ille gal
payments
not to be
allowed as a
defence in
any action

33. No payment made or offered to be
made in contravention of section 32 is a
defence to an action or proceeding for the
recovery of wages, or is receivable in evidence therein, nor does any such payment or
offer of payment in any way affect any claim
of lien for labour on logs or timber under
this Act , but in case of the sale or transfer of
any instrument mentioned in section 32, in
whole or in part , by the payee the consideration received by the payee shall be treated
as payment on account. R.S.O. 1980, c. 537,
S. 38.

33 Le paiement effectué ou offert en contravention à l'article 32 ne constitue pas un
moyen de défense valable dans une action ou
une instance en recouvrement de salaire et
n'y est pas recevable en preuve . Ce paiement
ou cette offre de paiement n'a pas non plus
d'incidence sur une revendication de privilège relative au travail effectué sur des billes
ou du bois d'oeuvre aux termes de la présente loi. Toutefois, en cas de vente ou de
cession par le bénéficiaire , en totalité ou en
partie, d'un effet mentionné à l'article 32, la
contrepartie qu'il reçoit est assimilée à un
acompte. L.R.O. 1980, chap. 537 , art. 38.

Les paiements illégaux ne
constituent
pas une
défense dans
l'action
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Sectio11 5 (1 J

Paragraphe 5 ( J)

CLAIM OF LI EN

R EVEND ICAT ION DE PRIVILÈGE

A . B. (11ame of claima111) o f (s tate residence of
claimant), (if daim made as assig11ee 1he11 say as
assignee of, giving name a11d address of assig11or)
under the Forestry Workers Lien for Wages Act,
daims a lien upon certain logs or timber of (here
state the 11ame a11d residence of the owner of logs or
timber upon which the lien is claimed if known)
which logs or timber are composed of (state the
kinds of logs or timber such as pine sawlogs, cedar
or other posts or railway ties, shingle bolts or slaves,
etc., also where situate at lime of filing of claim) in
respect of the following work , that is to say, (here
give a short description of the work done for which
the lien is claimed) which work was done for (here
state the name and residence of the person upon

A.B. (11om du réclamalll) de (indiquer le lieu de
réside11ce du réclamant), (si la réclamatio11 est fa ite
par 1111 cessionnaire, ajomer «à titre de cessionna ire
de», ai11Si que le nom et /'adresse du céda111) revendique, en vertu de la Loi sur le privilège des travailleurs forestiers portant sur leur salaire, un privilège
sur des billes ou du bois d'oeuvre appa rtenant à
(indiquer, s'ils sont con11us , le nom et le lieu de résidence du propriétaire des billes ou du bois d'oeuvre
sur lesquels 1111 privilège est revendiqué), lesq uels billes ou bois d'oeuvre sont composés de (indiquer le
type de billes ou de bois d'oeuvre comme billes de
sciage en pin, piquets de cèdre ou d'une autre sorte
de bois, traverses de chemin de fer, billes à bardeaux
ou douves, etc., ai11Si que /'e11droi1 oû ils sont situés à
la date du dépôt de la réclamation) pour l'ouvrage
suivant , soit (donner 1111e brfre description de /'ouvrage effectué à l'égard duqu el un privilège est
revendique') , lequel ouvrage a été e ffectu é pour le
compte de (indiquer le nom et le lieu de résidence de
la personne pour le compte de laquelle l'ouvrage a été

whose credit the work was done) between the ....... . .
day of ................ and the .......... day of. .............. .
at ............ per (month or day as the case may be).
The amount claimed as due (or to become due) is
the sum of.. ....... ... (and when credit has been given,
the said work was done on credit. and the

effectué) entre le .. ... . ............. .. ..... .. ........ ... 19 .. .

period of credit will expire on the .......... ....... .. day

moyennant ......... .. ........ pa r (mois ou jour, se/011 le
cas ).

of.. ........................... ).

et le ... ....... .......... ..... ...... ......................... 19 .. .

Dated at ................ this ........ day of ......... , 19 .... .

Le montant réclamé qui est dû (ou qui doit

(Signature of Claimant)

devenir dû) s'élève à ........... .................... ....... ... .
(et lorsqu'un crédit a été accordé, l'ouvrage a été
effectué à crédit et la période de crédit se termine le

R.S.O. 1980, c. 537, Form 1, revised.

.. .......... .... ... 19 ... ).
Fait à ....................... le ........................... 19 .. .

(Sig11awre du réclamalll)

L.R .O. 1980, chap. 537, formule 1, révisée.

FORM 2

Section 5 (2)
AFFIDAVIT TO BE ATTACHED TO CLAIM

!, ...... ............. , make oath and say that 1 have
read (or have heard read) the foregoing daim. and
that the facts therein set forth are, to the best of my
knowledge and belief, true, and that the amount
claimed to be due to me in respect of my lien is the
just and true amount due and owing to me after giving credit for ail su ms of money, goods or merchandise to which (naming the debtor) is entitled to
credit.

FORMULE 2

Paragraphe

5 (2)

AFFIDAVIT DEY ANT ÊTRE ANNEXÉ À LA
RÉCLAMATION

Swom before me at. .. . ......... ............. .

Je , ....... .... ....• décla re sous se rment que f ai lu
(ou que j'ai entendu la lecture de) la réclamation
susmentionnée. que les faits qui y so nt mentionnés
sont, au mieux de ma connaissance et d e ma
croyance, exacts et que le mont ant que je reve ndique à titre de privilège est le mont ant juste et exact
qui m'est dû après avoir fait porte r au crédit de
(indiquer le nom du débiteur) to ut es les sommes
d'argent, objets ou marchandises à l'éga rd desquels
il a droit à un crédit.

in the district of.. .................. .. .. ...... . .

Déclaré sous serment deva nt moi

this ...... day of ......................... 19 ... .

à ..................... .......... dans le district

A Commmissioner

R.S.O . 1980, c. 537, Form 2.

de ............... le .......... ............ 19 .. .
Commissa ire

L.R .O . 1980, chap. 537 , formule 2.
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